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DIRECTION REGIONALE DE L’INDUSTRIE
Baie-Mahault, le 31 mars 2008

DE LA RECHERCHE ET DE L’ENVIRONNEMENT

ANTILLES-GUYANE

Antenne de Guadeloupe

552, rue de la Chapelle  Z.I. de Jarry 

97122 BAIE-MAHAULT 

Horaires d’ouverture au public : 

du lundi au vendredi 

 8h30  à  11h30

   après-midi sur rendez-vous 

M. Philippe Combe

Directeur Régional

M. Michel MASSON

Responsable Départemental

Réf :  ENV-IC-AUT-08-249

Affaire suivie par  Michel MASSON

Tel. : 0590 380347

Fax : 0590 380350 
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Ordre du jour  : 

· Présentation des conclusions des études de dangers, des principales actions prévues en matière de  réduction des risques à la source et de prévention des risques (interventions SARA et RAG)

· Proposition de périmètre d'étude du PPRT (intervention DRIRE)

· Calendrier de mise en œuvre du plan de prévention des risques technologiques (intervention DRIRE)

· Principaux projets en cours ou en préparation (interventions EDF et PAG)

Étaient présents : 

M. Yvon ALAIN, secrétaire général de la préfecture, président du CLIC

Mme Nadia ROSEAU, chef de bureau BUECV préfecture, et M. Daniel LAROCHE, adjoint 

Les membres du collège administration

· M. Vincent LEMAIRE, directeur DTEFP

· M. Matthieu MOUNIER, adjoint responsable SIDPC

· MM. Gilbert GUYARD, chef de SREI et Michel MASSON, responsable départemental DRIRE Antilles Guyane

· MM. Didier VALMY-DHERBOIS, responsable RTN et Christian MACABRE, bureau prévention, SDIS

· MM. Gérard LOUSTALOT, chargé de mission et Boris DOBRYCHINE, responsable unité, DDE

Les membres du collège collectivités territoriales

Pas de représentant

Les membres du collège exploitants

· MM. Louis LEOTIN, responsable HSEQI et Olivier SAHAI, chef de dépôt, SARA

· MM. Didier RINALDO, directeur GPL et Teddy GARNIER, responsable technique, RAG

· MM. Jean-Marc PHYLIS, chef service production et Thierry CHERRIER, chargé mission, EDF

Les membres du collège riverains et associations

· MM. Yves SIMON, directeur général et Marc GAULLIER directeur du port de Jarry, PAG

· Mme Pauline COUVIN-ASTRUBAL, présidente de l’association URAPEG

· MM. Philippe GOTHLAND, président de l’association du grand Jarry et Jean JOACHIM, vice-président

Les membres du collège salariés

· M. Michaël MAURINIER, délégué du personnel SARA

Excusé : monsieur le représentant des salariés RAG

1. Ouverture par monsieur le secrétaire général

Monsieur le secrétaire général de la préfecture présente l’ordre du jour, et indique que l’objet principal de la réunion est la définition du périmètre d’étude du PPRT.

2. Présentation du film INERIS, les PPRT

Un film présentant en détail la démarche PPRT est présenté.

3. Présentation RUBIS Antilles Guyane RAG (résumé non technique remis en séance)

M. RINALDO : la dernière étude de dangers date de juin 2003 – TECHNIP COFLEXIP – contre expertise INERIS

Mise à jour SOFRESID, juillet 2007 – analyse critique IRSN, octobre 2007

Refonte totale en 2008 prévue (terme de validité des études existantes).

M. GARNIER présente le volet PPRT de la mise à jour de l'étude. 

A noter : les stockages sont classés SEVESO seuil haut, mais les risques ont été écartés, car les cylindres ont été mis sous talus (règle nationale).

Matrice de criticité : 4 accidents potentiels classés MMR rang 2, et 2 MMR rang 1.

Mesure de réduction des risques : concernent la canalisation de transport et les tuyauteries :


Suppression brides et soupapes, reportées au sein du site


Réduction pression (décomprimée hors chargement)


Amélioration protection cathodique (partie enterrée) et surveillance


Surveillance travaux à proximité de la canalisation


Protection canalisation par barrières


Amélioration du revêtement externe


Amélioration procédures


Amélioration protection au choc


Création fermetures aux voies d’accès 

La société RAG s’inquiète de l’évolution des enjeux (PAG, évolution du trafic…) avec l’arrivée de nouvelles activités autour du site, qui concourent inévitablement à augmenter la vulnérabilité. Les études de dangers sont élaborées en un instant « t » en tenant compte des enjeux présents, celles-ci ne peuvent intégrer à posteriori des enjeux nouveaux, au risque de remettre en cause les dites études de dangers. M. MASSON précise que la mairie transmet à la DRIRE les permis de construire dans la zone du PIG, qu'un refus a d'ailleurs été délivré en 2008 pour un projet et qu'un second est en attente de décision. Une nouvelle information sur les risques technologiques devra être portée à la connaissance du maire par procédure de « porter à connaissance » du préfet après la prescription du PPRT, sur la base de la cartographie provisoire des aléas, pour prise en compte dans l’instruction des actes d’urbanisme dans l'attente de l'approbation du PPRT.

Il est par ailleurs précisé que le nombre de personnes présentes sur le site, y compris entreprises extérieures, est au maximum de 25 à 30.

Par ailleurs l'attention de l'exploitant est attirée sur la nécessaire prise en compte de l'aléa submersion marine lors de la révision de l'étude de dangers à venir (aléa moyen avec des hauteurs de submersion comprises entre 50 cm et 1m). Il en est de même pour les autres aléas identifiés au PPRN : la même démarche sera également à réaliser par la SARA.

4. Présentation SARA (résumé non technique remis en séance)

(M. SAHAI) chef de dépôt + M. LEOTIN. L’exploitant annonce qu'il procèdera à une révision complète de son étude de dangers sous 6 mois pour tenter d’éliminer des scénarios d’accidents par la mise en œuvre de mesures complémentaires de réduction des risques à la source.

A noter :

Riverains : entreprises industrielles – aucune habitation, ni école, …

Principaux dangers : incendie, et explosion pour les essences.

Matrice de criticité : 9 accidents potentiels classés MMR rang 2, et 3 MMR rang 1.

3 à 4 bateaux par semaine viennent approvisionner le dépôt. La DRIRE mentionne aussi le fonctionnement en chargement bateaux à partir du dépôt pour des livraisons intra archipel et vers la Guyane, avec des risques qu'il convient de prendre en compte dans l'étude de dangers, ce qui n'est pas le cas aujourd'hui.

22 agents sont au maximum présents simultanément sur le site.

Des protections supplémentaires anti-intrusion ont été mises en place suite aux évènements sociaux de 2002 : le renforcement de l’enceinte et le gardiennage permanent du dépôt.

Des dispositions particulières devront être prises pour renforcer la sécurité des canalisations de transport cheminant en dehors du site en provenance du quai pétrolier (enterrement, surveillance, etc). La DRIRE précise que le pipeline alimentant en kérosène l’aéroport n’est pas prise en compte dans le PPRT, mais fera l'objet d'une étude de sécurité et d'un porter à connaissance spécifiques en vue de  maîtriser l'urbanisation à proximité : seules sont intégrées les canalisations de liaisons avec l’appontement (1 canalisation RAG et 4 canalisations SARA), en sus des installations internes aux sites SARA et RAG.

5. Synthèse DRIRE– Proposition du périmètre d’études

Les éléments fournis par RAG (matrice de criticité, mesures pour maîtriser le risque…) sont quasi définitifs. L'étude présentée par SARA ne permet pas de conclure, car l'analyse que la DRIRE en a faite montre que la situation est inacceptable quand au nombre de scénarios figurant dans les zone dites « MMR rang 2 » (plus de 5). La DRIRE précise que ce résultat ainsi que le tableau des phénomènes dangereux présentés par SARA dans son résumé sont ceux issus de son analyse et non ceux figurant dans l'étude de dangers remise par l'exploitant.

La SARA doit retravailler son étude (proposer de nouvelles barrières pour déclasser des scénarii MMR rang 2), d’où la décision de prise d’un arrêté complémentaire, présenté au CODERST de janvier (anticipation de la révision de l’étude des dangers, initialement prévue pour 2009).

La DRIRE présente ensuite la carte provisoire des aléas issus des 2 établissements, ainsi que la proposition de périmètre d'étude du PPRT enveloppant ceux-ci, qui correspond à la zone PPI actuelle pour les accidents issus des 2 sites (hors effets en provenance du site EDF de Jarry nord).

Le directeur du PAG, après comparaison entre le zonage PIG et le zonage des aléas, au vu de l'extension de certaines zones, s'interroge sur :

· la stabilisation du droit, par rapport à ces évolutions, en tant qu’aménageur,

· l’extension projetée par la SARA pour les stockages stratégiques, et la génération de nouveaux aléas,

· le droit de retrait qui pourrait être évoqué par certains personnels.

Réponses :  il faut différencier l’existant des projets, ces derniers devant faire l'objet de servitudes d'utilité publique. L’extension ne pourra être autorisée que si elle est compatible avec l'urbanisation existante.

M. LEMAIRE rappelle que le droit de retrait ne s'applique qu'en cas de danger grave et imminent.

La proposition de périmètre d'étude n'appelle pas d'autres commentaires.

6. 
Divers

Ensuite, sur proposition du président,  Mme Pauline COUVIN-ASTRUBAL, présidente de l’association URAPEG et M. Philippe GOTHLAND, président de l’association du grand Jarry, sont désignés pour représenté le CLIC lors des réunions d'association à venir lors de l'élaboration du PPRT.

Le secrétaire général précise que la carte des aléas ne sera pas diffusée à ce stade et rappelle la nécessité d’aller vite :

· pour stabiliser le droit,

· par rapport au projet EDF de remplacement de la centrale de Jarry nord, pour lequel il manque des éléments sur la constructibilité du terrain d'implantation projeté. 

L’étude SARA complète devra être remise en conséquence au plus tard le 01 juillet 2008.

M. MOUNIER rappelle l’obligation d’information des acquéreurs et locataires dans le périmètre d'étude du PPRT. 

Afin d’affiner l’analyse des enjeux et de tenter d’anticiper leur évolution, la DDE souhaite bénéficier, de la part des établissements source des dangers et des riverains, d’une synthèse des divers projets d’aménagement à court ou moyen terme. Pour cela, elle demande à SARA, RAG, EDF et au PAG, et aux autres éventuels porteurs de projets de la zone, de lui communiquer une fiche synthétique de présentation de ces projets.

Il est enfin précisé que le PPRT définira des mesures de maîtrise de l’urbanisation et de réduction de vulnérabilité de biens exposés. Les mesures d’expropriation ou de délaissement éventuelles feront l’objet de conventions tripartites de financement entre l’Etat, les collectivités et les industriels ; quant aux mesures sur le bâti elles seront à la charge des propriétaires, sous réserve que celles-ci ne dépassent pas 10 % de la valeur vénale des biens.

La DRIRE rappelle que les exploitants doivent transmettre aux membres du CLIC avant le 1er mars 2008 leur rapport annuel.

Le président du CLIC remercie les participants et lève la séance à 17h45. Le point sur les projets est reporté à la prochaine séance.


Le secrétaire général de la préfecture,


président du CLIC

                       signé


Yvon ALAIN




COMPTE RENDU DE LA REUNION CLIC 


de la pointe JARRY – 19 février 2008
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